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 Objet et périmètre de travail 

1.1. Thème et origine du projet 

La Haute Autorité de santé a été saisie le 9 février 2026, par le ministère de la santé, au sujet des trois 

points suivants : i) les produits susceptibles d’être utilisés dans le cadre de l’aide à mourir (AAM) ; ii) 

l’élaboration de recommandations relatives à la prescription médicale et à l’administration de ces pro-

duits et iii) la conduite à tenir en cas de difficulté, d’échec ou de complication. 

La finalisation de ces travaux est attendue par le Ministère avant la fin de l’année 2026 (cf. Annexe 1). 

1.2. Problématique 

1.2.1. Contexte 

Selon les termes de la saisine ministérielle, le 27 mai 2025, l’Assemblée nationale a adopté en pre-

mière lecture la proposition de loi relative au droit à l’aide à mourir, offrant la possibilité aux personnes 

en fin de vie de bénéficier d’une aide à mourir via l’administration d’une substance létale. 

L’examen parlementaire de ce texte est toujours en cours à la date de publication de la présente note 

de cadrage. 

La proposition de loi prévoit les situations dans lesquelles une personne pourra accéder à l’aide à 

mourir. 

Un article du texte en cours d’examen devant le Parlement prévoit que la HAS est chargée d’une part, 

de définir les substances létales susceptibles d’être utilisées pour l’aide à mourir et d’autre part, d’éla-

borer des recommandations portant sur ces substances et sur les conditions de leur utilisation. 

C’est sur l’application de ce seul article que porte la saisine adressée à la HAS par le Ministère. La 

HAS rappelle qu’elle avait travaillé en 2025 à l’évaluation par le médecin du pronostic vital engagé à 

moyen terme, et à la définition de la notion de phase avancée, dans le cadre d’une demande d’accès 

à l’aide à mourir telle que mentionnée dans le titre II du projet de loi relatif à l’accompagnement des 



malades et de la fin de vie (Haute Autorité de Santé - Pronostic vital engagé à moyen terme/phase 

avancée). 

La HAS n’est à ce stade pas saisie d’autres demandes relevant de cette proposition de loi. 

1.2.1.1. Formes d’aide à mourir existant à l’étranger 

Pour préparer la réponse à la saisine qui lui a été adressée, centrée sur l’identification des substances 

et leurs conditions d’utilisation, la HAS s’appuiera sur les données de la littérature afférente à des pays 

étrangers autorisant des formes d’aide à mourir. Le dispositif prévu à ce stade par la proposition de loi 

obéit toutefois à des conditions propres, distinctes de ces législations.  

Les deux formes d’AAM existant dans les pays étrangers autorisant à ce jour cette pratique 

sont (1, 2) 1 : 

‒ la prescription ou la fourniture par le professionnel de santé d’une substance au patient afin 

qu’il se l’administre pour provoquer sa propre mort ;  

‒ l’administration directe d’une substance au patient par le professionnel de santé. 

1.2.1.2. Chiffres sur l’aide à mourir 

À l’étranger, l’AAM représente 0,5 à 5,8 % des décès annuels selon les pays (3) (cf. Tableau 1). 

Des patients résidents en France ont eu une euthanasie en Belgique (en 2024, n = 106) ou en Suisse 

(n= 184 entre 1985 et 2014) (4). 

Tableau 1. Nombre d’euthanasie et suicide assisté à l’étranger (Source : Centre national des soins palliatifs et 
de la fin de vie, 2025. Euthanasie, suicide assisté… données sur les différentes formes d’assistance à mourir 
dans le monde (3) 

 Nombre E Nombre SA % des décès annuels 

Belgique, 2024 3 991 - 3,6 

Espagne, 2023 316 18 0,077c 

Pays-Bas, 2024 9 753 187 5,8c 

Suisse, 2023 - 1 729 - 

Canada, 2023 15 343a - 4,7 d 

États-Unis, 2023/2024 - 38 à 884b 0,3 à 0,9b 

Australie, 2023//2024 60 à 793b - 1,2 à 2,2b 

N Zélande, 2023/2024 344 - 0,9 

E : euthanasie ; SA : suicide assisté 

a : Québec : 5 717/ ; b ; selon l’État ; c : euthanasie ; d : Québec : 7,3 % 

 

1.2.1.3. États des lieux des pratiques 

Une enquête transversale a cherché à caractériser la pratique actuelle de l’AAM aux États-Unis (5). 

D’une part, 126 professionnels de santé volontaires impliqués dans la pratique de l’AAM dans dix 

juridictions ont été inclus dans l’étude. Et d’autre part, 682 rapports de cas anonymisés de patients 

s’étant autoadministrés le médicament de l’AAM ont été analysés. Entre 1997 et 2024, les répondants 

 
1 La traduction en français des recommandations espagnoles a été réalisée avec Copilot. 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3529685/fr/pronostic-vital-engage-a-moyen-terme/phase-avancee
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3529685/fr/pronostic-vital-engage-a-moyen-terme/phase-avancee


à cette enquête se sont occupés au total de 10 453 patients pour une AAM (moyenne : 102 ; extrêmes : 

1 à > 1 000). Cinq professionnels se sont occupés de plus de 500 patients. Les principaux types de 

pratique étaient les soins de premiers recours (29 %), les soins palliatifs (22 %), la médecine d’urgence 

(11 %), la gériatrie/gérontologie (10 %). Les professionnels ont estimé que les patients leur avaient été 

adressés en partie par des organisations de soutien (53 % dans l’état de Washington, 80% dans l’Oré-

gon) ; des centres de soins palliatifs et des cabinets externes (27 %) ; les patients venant d’eux-mêmes 

(23 %) ou adressés par un professionnel de premier recours (15 %). La principale limite de cette étude 

est le type d’échantillon non probabiliste qui peut ne pas refléter la population des professionnels qui 

pratiquent l’AAM. 

1.2.2. Objectif principal de la production 

La recommandation a pour objectif de définir les substances susceptibles d’être utilisées seules ou en 

association, dans le cadre de l’AAM, d’élaborer des recommandations de prescription médicale, de 

manipulation et d’administration relatives aux formes pharmaceutiques adaptées en fonction de la voie 

d’administration et d’établir des protocoles définissant la conduite à tenir en cas de difficulté, d’échec 

ou de complication et les modalités d’accompagnement de la personne jusqu’à la constatation du dé-

cès. 

1.2.3. Enjeux 

‒ Pour les personnes ayant fait une demande d’AAM : leur permettre une mort apaisée. 

‒ Pour les professionnels : 

• pouvoir répondre à une demande d’AAM d’une personne telle qu’elle sera prévue dans la 

loi ; 

• pouvoir informer les personnes sur la réalisation de l’AAM, ses modalités y compris le risque 

d’échec et de complications ; 

• fournir aux professionnels des protocoles pour la gestion des situations difficiles, en cas no-

tamment de complications ou d’échec incluant les modalités d’intervention du professionnel 

de santé qui accompagne la personne, les conditions de recours à une administration alter-

native, les modalités d’accompagnement de la personne concernée jusqu’à la constatation 

du décès. 

1.3. Destinataires prioritaires de la production HAS 

☒Professionnels  médecins prescripteurs de la substance létale (médecins généralistes, on-

cologues, neurologues, médecine intensive-réanimation, anesthésistes-réanimateurs, cardio-

logues, pneumologues, médecins de soins palliatifs, gériatres) ;  

pharmaciens des pharmacies à usage intérieur, chargés de la préparation de la substance ; 

pharmaciens de ville ; médecins, infirmiers et équipes de soins accompagnant la personne le 

jour de l’administration de la substance 

☐Institutionnels  

☒Usagers adultes 

☐Autres 

 

 



1.4. Question(s) à traiter 

Les questions à traiter sont les suivantes : 

‒ Quels sont les produits susceptibles d’être utilisés, seuls ou en association dans le cadre de 

l’AAM ? (en s’appuyant sur l’efficacité et la prévisibilité des effets, la rapidité d’action et la limi-

tation des risques de complications selon les profils-types de patients pris en charge pour des 

maladies chronique) 

‒ Quelles sont les bonnes pratiques de prescription médicale relatives aux formes pharmaceu-

tiques adaptées en fonction de la voie d’administration, en particulier la voie orale (et entérale 

si utile) et la voie intraveineuse ? (en précisant les conditions de prescription, d’administration 

et de traçabilité du circuit des substances) 

‒ Concernant l’administration, quelle est la conduite à tenir en cas de difficulté, d’échec ou de 

complication ? Établir des protocoles spécifiques, incluant : 

• les modalités d’intervention du professionnel de santé qui accompagne la personne,  

• les conditions de recours à une administration alternative,  

• les modalités d’accompagnement de la personne concernée jusqu’à la constatation du dé-

cès. 

 

La question sur les préparations hospitalières dédiées, leur stockage et la dispensation des substances 

avec la précision des conditions matérielles et organisationnelles ainsi que les exigences de sécurisa-

tion et de traçabilité, sera abordée après la validation de la recommandation. L’ANSM pourra être 

sollicitée pour ces travaux. 

 

Une recherche documentaire initiale dans Embase et Medline, sans limites jusqu’en 2026 a permis 

d’identifier : 45 articles pour les substances létales et 44 articles pour les modalités (prescription, con-

servation, voies d’administration des substances létales). 

1.5. Question(s), dimensions ou thématiques exclue(s) 

Les situations en dehors du cadre de la loi sont exclues. 

La question de l’information du patient sur les substances létales pour l’AAM et leurs modalités d’ad-

ministration sera abordée après la promulgation de la loi. 

 

 Type de production et méthode 

2.1. Type de production 

• Recommandations professionnelles 

2.2. Méthode HAS retenue 

➔ ☒ Production HAS ou ☐ Partenariat 

• Méthode RBP / RBPP 

➔ ☐ Label  

 



2.3. Modalités de travail 

➔ ☒ Groupe de travail (GT) 

➔ ☐ Groupe de parties prenantes 

Composition du groupe : 

experts participants intuitu personae 

 

• anesthésiste réanimateur ; 

• gériatre ;  

• infirmier hospitalier ;  

• infirmier libéral ; 

• médecin de médecine intensive réanimation ; 

• médecin de médecine palliative ; 

• médecin d’un service d’hospitalisation à domicile ; 

• 2 médecins généralistes ; 

• pharmacien hospitalier ;  

• pharmacien d’officine ; 

• 2 pharmacologues (dont un pharmacologue toxicologue) ;  

• 2 usagers du système de santé 

 

➔ ☐ Auditions ou entretiens exploratoires 

• ☒ Experts individuels : (médecins ou pharmaciens étrangers de pays qui ont mis en place 

une AAM afin de recueillir leurs retours d’expérience).  

• ☐ Parties prenantes 

• ☐ Institutions (agences, financeurs) 

 

➔ ☐ Phase de relecture 

• ☒ Groupe de lecture (GL) : (reprendra la composition du groupe de travail en ajoutant, can-

cérologues, cardiologues, internistes, neurologues, pneumologues, infirmière en pratique 

avancée spécialisée en oncologie ou en maladies chroniques, des membres d’associations 

de patients et associations agréées pour représenter les usagers) 

• ☐ Avis des parties prenantes 

• ☐ Consultation publique 

• ☐ Autres 

 

➔ Les parties prenantes suivantes seront sollicitées : 

• Collège de la médecine générale ; 

• Collège de la Pharmacie d'officine et Pharmacie Hospitalière (CPOPH) ; 

• CNP cardiovasculaire ; 

• CNP d’anesthésie réanimation ; 

• CNP de gériatrie ; 



• CNP de médecine intensive réanimation ; 

• CNP de médecine interne ; 

• CNP de médecine palliative ; 

• CNP de neurologie ; 

• CNP d’oncologie ; 

• CNP d’hématologie ;  

• Société française des soins de support en oncologie ; 

• CNP de pneumologie ; 

• CNP infirmier ; 

• CNP infirmier en pratique avancée 

• Fédération nationale des établissements d’hospitalisation à domicile (FNEHAD) ; 

• Société française de pharmacologie et de thérapeutique ; 

• Associations de patients et associations agréées pour représenter les usagers. 

 

➔ Les institutions suivantes seront informées : 

• DGS, DGOS, DSS, CNAM, INCa, ANSM 

 

 Calendrier prévisionnel des productions 

‒ Date de début : 17/02/2026 

‒ Principales étapes du calendrier de travail : 

• Validation de la note de cadrage : 4 juin 2026 ; 

• Analyse de la littérature : février à juin 2026 ; 

• Réunions du groupe de travail en juin et juillet ± septembre ; 

• Groupe de lecture en septembre ;  

• Groupe de travail post-GL en octobre ; 

• Validation en octobre. 

‒ Date de fin : 01/11/2026 

 

  



Annexe. Saisine 

 



 



 

Références bibliographiques 

 

1. Generalitat Valenciana, Conselleria de Sanitat Universal i Salut Pública, Dirección General de 
Farmacia y Productos Sanitarios, Dirección General de Asistencia Sanitaria. Procedimiento de 
prescripción, elaboración y dispensación, distribución y administración de los medicamentos para la 
ayuda a morir en la comunitat Valenciana Valencia: Generalitat Valenciana; 2021. 
https://www.san.gva.es/documents/3069046/3082283/20211001_PROCEDIMIENTO_PRESCRIPCI
ON_AYUDA_A_MORIR_CV.pdf/f84b678a-23ae-ef09-8ddc-5aed2bbadd7c?t=1676898603531 
 
 
2. Ministerio de Sanidad, Dirección General de Salud Pública. Manual de buenas prácticas en 
eutanasia. Ley Orgánica 3/2021, de 24 de marzo, de regulación de la eutanasia. Madrid: Gobierno de 
Espana; 2021. https://www.saludcastillayleon.es/profesionales/es/eutanasia.ficheros/2258146-
Manual%20Buenas%20Pr%C3%A1cticas%20del%20Ministerio%20de%20Sanidad%2007072021.pd
f 
 
3. Centre national des soins palliatifs et de la fin de vie. Euthanasie, suicide assisté… données sur les 
différentes formes d’assistance à mourir dans le monde. Paris: SPFV; 2025. 
https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-content/uploads/2025/04/Aide-a-mourir-dans-le-monde-Les-
chiffres-1-1.pdf 
 
 
4. Bartsch C, Landolt K, Ristic A, Reisch T, Ajdacic-Gross V. Assisted suicide in switzerland: an 
analysis of death records from Swiss Institutes of Forensic Medicine. Dtsch Arztebl Int 2019;116(33-
34):545-52. https://dx.doi.org/10.3238/arztebl.2019.0545 
 
 
5. Hoffman DN, Strand GR. Clinical practice and pharmacology decisions of medical aid-in-dying 
providers in the United States. BMJ supportive & palliative care 2025. 
https://dx.doi.org/10.1136/spcare-2025-005397 
 
 
 

©
 H

a
u
te

 A
u
to

ri
té

 d
e
 s

a
n
té

 –
 j
u

in
 2

0
2
6
 

  

 

 

https://www.san.gva.es/documents/3069046/3082283/20211001_PROCEDIMIENTO_PRESCRIPCION_AYUDA_A_MORIR_CV.pdf/f84b678a-23ae-ef09-8ddc-5aed2bbadd7c?t=1676898603531
https://www.san.gva.es/documents/3069046/3082283/20211001_PROCEDIMIENTO_PRESCRIPCION_AYUDA_A_MORIR_CV.pdf/f84b678a-23ae-ef09-8ddc-5aed2bbadd7c?t=1676898603531
https://www.saludcastillayleon.es/profesionales/es/eutanasia.ficheros/2258146-Manual%20Buenas%20Pr%C3%A1cticas%20del%20Ministerio%20de%20Sanidad%2007072021.pdf
https://www.saludcastillayleon.es/profesionales/es/eutanasia.ficheros/2258146-Manual%20Buenas%20Pr%C3%A1cticas%20del%20Ministerio%20de%20Sanidad%2007072021.pdf
https://www.saludcastillayleon.es/profesionales/es/eutanasia.ficheros/2258146-Manual%20Buenas%20Pr%C3%A1cticas%20del%20Ministerio%20de%20Sanidad%2007072021.pdf
https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-content/uploads/2025/04/Aide-a-mourir-dans-le-monde-Les-chiffres-1-1.pdf
https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-content/uploads/2025/04/Aide-a-mourir-dans-le-monde-Les-chiffres-1-1.pdf
https://dx.doi.org/10.3238/arztebl.2019.0545
https://dx.doi.org/10.1136/spcare-2025-005397

